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ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise souhaite supprimer cet article modifiant l'ordre 
de mise aux voix des amendements.

Nous nous opposons à cet article qui figurait parmi les lignes rouges de notre groupe exprimée lors 
des réunions du groupe de travail transpartisan. En effet, en permettant l'appel d'un amendement par 
priorité, cet article permet de prioriser les votes sur des amendements de « compromis » moins 
disants, avant des propositions plus ambitieuses. Il empêche ainsi aux groupes d’opposition de 
savoir s’il existe ou non une majorité à l’Assemblée sur des propositions plus ambitieuses qui 
tomberont dès lors que cet amendement prioritaire sera adopté.

De plus, ce pouvoir est de droit à la demande du Gouvernement ou du Président de commission, il 
donne donc encore plus de pouvoir d’ingérence au Gouvernement sur le débat parlementaire et lui 
permet de sélectionner les amendements les plus proches de la copie initiale du texte qu’il a lui-
même proposé. Or nous ne pensons pas que le problème à l’Assemblée nationale réside dans 
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l’incapacité du Gouvernement à faire adopter ses textes ou à imposer ses orientations. C’est 
pourquoi nous refusons tout renforcement de ses pouvoirs.

Pour toutes ces raisons, nous souhaitons supprimer cet article conférant plus de pouvoir au pouvoir 
exécutif sur le législatif et limitant le droit de l'opposition.


